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Monsieur Christian DUPONT

Ministre de la Fonction publique

Rue de la Loi,     51 (6e – 7e ét.)
1040
BRUXELLES
	
	
	37.022//I/PF

JMB/FY
	


	Objet :
	1)
	projet d’arrêté royal déterminant en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les classes et les grades des agents de certains services centraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

	
	2)
	projet d’arrêté royal déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.


Monsieur le Ministre,

Par lettre du 9 février 2005 vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), sur les deux projets d’arrêté royaux visés à l’objet.

Les deux projets sont la conséquence de la modification des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) par la loi programme du 27 décembre 2004 (article 504 et 505 modifiant les articles 43 et 43ter des LLC).  Il s’agissait d’adapter les LLC à la nouvelle réforme de la carrière du niveau A mise en œuvre par l’arrêté royal du 4 août 2004 relatif à la carrière du niveau A des agents de l’Etat.

Ces deux arrêtés royaux sont des arrêtés réglementaires qui devront ensuite être soumis au Conseil d’Etat.

Le premier arrêté royal concerne le ministère de la Défense et les organismes d’intérêt public visés par arrêté royal du 8 janvier 1973 fixant le statut du personnel de certains organismes d’intérêt public, qui sont concernés par la nouvelle structure du niveau A.

Le deuxième arrêté royal concerne les services publics fédéraux.

Ces arrêtés royaux ont été soumis aux syndicats conformément à l’article 54 des LLC.

La CPCL en sa séance du 24 février 2005, séance plénière, a rendu, à l’unanimité l’avis suivant.
A.
Remarques communes aux 2 projets d’arrêté royal
	1.
	Sont exclus des (emplois de direction( les emplois des agents anciennement revêtus d’un grade du rang 10 et qui ont été intégrés dans la classe A3 en application du chapitre III de l’arrêté royal du 4 août 2004 relatif à la carrière du niveau A des agents de l’Etat (cfr. tableau de l’article 216).

Il s’agit des informaticien (10F et 10G), ingénieur, médecin, vétérinaire et pharmacien (10F) qui portent le titre d’attaché.

La question se pose toutefois de savoir si cette exclusion de la catégorie des emplois de direction est possible vu le nouveau texte de l’article 43 et 43ter des LLC (modifié par la loi-programme du 27 décembre 2004) qui ne prévoit pas d’exception en ce qui concerne les agents nommés dans les classes A3.

Cette exclusion déroge au texte de la loi.

	Certes la CPCL est d’avis que ces emplois ne sont classés A3 que de façon transitoire et qu’ils doivent relever du 3e degré de la hiérarchie et non pas figurer dans la catégorie des emplois de direction.  Mais cette exception à la loi ne peut faire l’objet d’un arrêté royal. 
La CPCL suggère qu’une disposition transitoire soit introduite dans les LLC pour formaliser cette exception, et cela dans les meilleurs délais, au plus tard dans la prochaine loi-programme.
Pour éviter toute insécurité juridique, clarifier la situation et éviter l’introduction de cadres linguistiques successifs, il serait indiqué de modifier préalablement la loi et d’ensuite prendre les arrêtés royaux concernant les degrés de la hiérarchie.




	2.
	Les 2 projets prévoient un effet rétroactif au 1er décembre 2004 (date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 4 août 2004 précité).

Or ces projets ont pour base légale la loi linguistique elle-même modifiée le 27 décembre 2004.

La loi programme n’a pas prévu d’effet rétroactif au 1er décembre 2004 pour ses articles 504 et 505.

Il n’y a pas techniquement, au point de vue linguistique, de possibilité de rétroactivité au 1er décembre 2004.


B.
Remarques particulières concernant le premier arrêté royal (pris sur base de 
l’article 43 des LLC)
	1.
	L’article 2 du projet peut-être biffé.

Plus aucune carrière plane ne peut être conférée, l’article 74 du statut des agents de l’Etat a été abrogé (cfr. le mail du 9 février 2005 transmis par votre administration).



	2.
	Le projet ne comprend plus qu’un seul degré pour les (emplois de direction( (alors que traditionnellement ces emplois sont répartis en 2 degrés).

Comme il n’y a pas d’emplois de management, le parallélisme avec la structure du SPF n’est pas relevante.

Les emplois A3 ne peuvent pas être classés avec les emplois A4 ou A5 qui au niveau de ces organismes correspondent aux fonctions dirigeantes (équivalentes aux managers des SPF).  Il serait indiqué de répartir les classes A4 et A5 au 1er degré et la classe A3 au 2e degré (les 2e, 3e et 4e degrés devenant respectivement les 3e, 4e et 5e degrés).


C.
Remarques particulières concernant le deuxième arrêté royal (pris sur la base de 
l’article 43ter des LLC)
	1.
	Les fonctions d’encadrement ont été classées au 2e degré de la hiérarchie; or, ces titulaires siègent au Comité de Direction au même titre que les managers -1.

On peut considérer qu’il s’agit de fonctions au moins équivalentes à celles de manager -2 pourtant classés au 1er degré de la hiérarchie.

La CPCL estime qu’il s’indique de classer les fonctions d’encadrement au 1er degré de la hiérarchie, plutôt que dans (le pot commun( du 2e degré.



	2.
	Au préambule il faut compléter le 1er alinéa par référence à la loi du 27 décembre 2004 (comme cela a été fait pour le premier arrêté royal).


La CPCL vous demande d’informer tous les services concernés sur la portée de ces projets d’arrêtés royaux, à savoir que de nouveaux cadres linguistiques devront être introduits sur cette nouvelle base réglementaire et qu’à défaut de cadres linguistiques valables, il n’est pas possible de recruter et de promouvoir de façon légale.
Il serait indiqué d’informer les services qui disposent d’arrêtés royaux spécifiques sur les degrés de la hiérarchie et qui sont visés par la nouvelle structure du niveau A de la nécessité d’adapter leur arrêté royal sur les degrés et d’introduire de nouveaux cadres linguistiques.
La CPCL vous invite, conformément à l’article 61 § 3, alinéa 2 des LLC, à lui faire connaître la suite que vous réserverez au présent avis.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


